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Document prepare par le Bureau de l'Union 

RESUME 

Le present document, qui fait suite au document 
IRC/I/3, recapitule les propositions faites au 
sujet de l'interpretation ou de la revision de 
la Convention et fait le point des discussions 
y relatives. Il est destine a constituer un 
document de travail pour les debats du Comite 
d'experts portant sur le point 3 du projet 
d'ordre du jour de sa deuxieme session. 
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1. En vue de preparer la prem1ere session du Comite d'experts pour l'inter­
pretation et la revision de la Convention (ci-apres denornrne "Comite"), le Bureau 
de l'Union avait rassemble un certain nombre de propositions emises auparavant 
et relatives a une interpretation plus souple ou a une revision de la Convention 
(document IRC/I/3). Ces propositions ont ete etudiees au cours de ladite session 
et quelques-unes ont ete approuvees par le Comite. Il a ete decide que quelques 
autres seraient etudiees au cours de la mission qu'une delegation de l'UPOV 
devait effectuer aux Etats-Unis d'Amerique et au Canada (ci-apres denornrnee "la 
mission") ou a la lurniere de ses resultats. Le Comite n'a pas pu approuver un 
troisieme groupe de propositions. Quant au quatrieme groupe de propositions, il 
a ete decide que les debats seraient poursuivis apres un complement d'information. 
Le resultat des debats figure aux paragraphes 5 a 45 du rapport sur la premiere 
session du Comite (document ICR/I/6). 

2. Les propositions emises jusqu'a present sont enurnerees et cornrnentees ci­
dessous afin que le Comite puisse plus cornrnodement les etudier a sa deuxieme 
session et decider lesquelles de celles-ci et des propositions nouvelles emises 
entre-temps seront portees sur la liste finale de questions a etudier avec les 
observateurs de certains Etats non membres et des organisations internationales 
non gouvernementales, lors de la troisieme session du Comite qui doit se tenir 
du 17 au 20 fevrier 1976. 

Article 2(1), deuxieme phrase 

3. Alors qu'elle permet a chaque Etat membre de reconnaitre le droit de l'obten­
teur par l'octroi d'un titre de protection particulier ou d'un brevet, la Conven­
tion interdit de prevoir les deux formes de protection pour un meme genre ou une 
meme espece botanique. Cette disposition est con~ue pour empecher l'octroi de 
deux droit exclusifs - un brevet vegetal et un droit de protection des obtentions 
vegetales - dans le meme Etat et pour la meme variete, du fait que cela pourrait 
entrainer un conflit de droits (s'ils appartiennent a des personnes differentes) 
ou une double protection (s'ils appartiennent ala meme personne). Autoriser la 
protection du meme genre ou de la meme espece sous les deux formes possibles pre­
senterait en plus !'inconvenient que les obtenteurs pourraient etre contraints de 
deposer a la fois, pour une meme variete, une demande de brevet et une demande de 
droit d'obtenteur, dans le but d'empecher autrui d'utiliser la variete du fait 
que l'etendue de la protection est differente dans l'un et l'autre cas. 

4. Cette interdiction pourrait entrainer des difficultes aux Etats-Unis 
d'Amerique ou l'on delivre des brevets vegetaux pour les plantes a multiplication 
vegetative et des titres de protection particuliers pour les plantes a reproduc­
tion sexuee. Le Comite a decide, au cours de sa premiere session, qu'il faudrait 
etudier, lors de la mission, l'effet pratique de la possibilite de proteger la 
meme variete sous deux regimes differents. La delegation de l'UPOV a ete infor­
mee aux Etats-Unis d'Amerique qu'il est tres rarement possible et economiquement 
faisable de recourir pour une meme variete a la reproduction sexuee et a la multi­
plication vegetative. Jusqu'a present le probleme ne s'est pose en pratique que 
pour 15 varietes de Poa pratensis. Il a ete indique que le probleme n'avait que 
tres peu d'importance et qu'on pourrait peut-etre le resoudre en n'etendant pas 
la Convention aux Etats-Unis, a Poa pratensis ni aux autres especes pour les­
quelles le meme probleme existe. Dans les discussions menees aux Etats-Unis 
d'Amerique, cette derniere suggestion a ete consideree cornrne preferable a la 
suppression du principe foncierement sain de !'article 2(1), deuxieme phrase. 

Article 4(3) et (4) et Jnnexe rle la Convention 

5. L'article 4(3) fait obligation aux Etats membres d'appliquer progressivement 
et dans certains delais les dispositions de la Convention au mains aux genres et 
especes enurneres dans l'Annexe de la Convention. 

6. De l'avis general, les genres et especes enurneres dans l'Annexe de la Conven­
tion sont tres importants pour les Etats d'Europe et pour ceux dont le climat est 
semblable mais d'importance moindre pour les Etats ayant un climat different. 
Ces derniers Etats trouveraient difficile de s'engager a proteger taus les genres 
et especes enurneres dans l'Annexe. D'autres Etats ont d'autres raisons pour ne 
pas etendre la protection en vertu de la Convention a certains genres et cer­
taines especes de la liste. Pour les Etats membres actuels de l'UPOV, la liste 
n'a plus aucune importance etant donne que tous protegent maintenant un nombre 
bien plus grand de genres et d'especes. C'est pour cela qu'a sa premiere session, 
le Comite a unanimement recornrnande que la liste soit supprimee. 
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7. Il reste a decider s 1 il serait bon de supprimer en meme temps l 1 obligation 
d 1 etendre la Convention a un nombre minimum de genres et d 1 especes qui serai'ent 
choisis par chaque Etat membre, une fois l 1 Annexe supprimee. Le maintien de ce 
principe aurait l 1 avantage qu 1 un Etat n 1 adhererait pas a la Convention s 1 il n 1 a 
pas serieusement l 1 intention de l 1 appliquer au mains a un nombre minimum de 
genres et d 1 especes. D1 un autre cote, on pourrait soutenir qu 1 on pourrait s 1 en 
remettre a la persuasion lors des sessions du Conseil et aux activi'tes des 
organisations nationales de selectionneurs pour amener les Etats membres a 
etendre graduellement la Convention a un nombre croissant de genres et d 1 especes. 

8. En tout cas, la suppression de l 1 Annexe de la Convention rendrait necessaire 
~ne modification des articles 4(3), 4(4) et 33(1). Les modifications de l 1 ar­
ticle 4.4), qui traite de la reciprocite, auraient egalement une grande impor­
tance : actuellement, les Etats membres qui protegent deja des varietes d 1 un 
genre ou d 1 une espece mentionne dans 1 1 Annexe de la Convention s.ont obliges 
d 1 admettre les nationaux et les residents des autres Etats membres au benefice 
de cette protection et, de ce fait, de les autoriser a deposer des demandes de 
protection. Si la reference aux genres et especes figurant dans l 1 Annexe de la 
Convention etait simplement supprimee a l 1 article 4(4), il en resulterait que 
l 1 obligation qu 1 ont les Etats membres de permettre aux nationaux et aux residents 
d 1 un autre Etat membre de deposer des demandes serait limitee aux genres et 
especes qui beneficient aussi de la protection dans cet autre Etat membre. Par 
consequent, le principe du traitement national fixe a l 1 article 3 serait encore 
davantage restreint qu 1 il ne l 1 est actuellement par l 1 article 4(4). Il faudrait 
done etudier s 1 il serait preferable de renoncer entre les Etats membres et leurs 
nationaux et residents a toutes les exceptions au principe du traitement national, 
de telle fa~on que toute personne ayant la nationalite d 1 un Etat membre ou y 
residant ait le droit de deposer dans un autre Etat membre une demande d 1 octroi 
d 1 un droit d 1 obtenteur pour les varietes de toutes les especes protegees dans cet 
Etat (comme l 1 a deja propose la delegation du Royaume-Uni a la sixieme session du 
Conseil). Il faudrait maintenir dans ce cas la possibilite d 1 aller encore plus 
loin et d 1 etendre le benefice de la protection a tous les nationaux et residents 
des Etats membres de l 1 Union de Paris pour la protection de la propriete indus­
trielle, telle qu 1 elle est envisagee a l 1 article 4(4) et(5). 

Article 5 (l) 

9. L 1 article 5(1) prevoit que l 1 autorisation prealable de l 1 obtenteur d 1 une 
variete protegee est necessaire pour la production, a des fins d 1 ecoulement 
commercial, du materiel de reproduction ou de multiplication vegetative, en 
tant que tel, de la nouvelle variete, ainsi que pour la mise en vente et la 
commercialisation de ce materiel. Un representant de l 1 0ffice des brevets des 
Etats-Unis d 1 Amerique a propose que les obtenteurs de varietes de plantes multi­
pliees par voie vegetative scient proteges centre toute multiplication non 
autorisee de la variete et non pas seulement centre sa multiplication non auto­
risee a des fins d 1 ecoulement commercial du materiel de multiplication en tant 
que tel. Cette proposition a ete etudiee a la premiere session. Au cours du 
debat, quelques-uns des problemes relatifs a l 1 application de 1 1 article 5(1) 
ont ete mentionnes et sont decrits ci-dessous. Il a ete decide que le Bureau 
de l 1 Union preparerait un court expose indiquant les dispositions de la legis­
lation du Danemark et du Royaume-Uni en vue d 1 eviter ces difficultes. Cet 
expose est joint en annexe au present document. 

10. La restriction de la protection a la production, a des fins d 1 ecoulement 
commercial, du materiel de reproduction ou de multiplication en tant que tel 
n'est pas mise en question dans la mesure ou elle permet aux agriculteurs de 
garder leur propre semence ou autre materiel de multiplication de varietes 
protegees en vue de l 1 utiliser au cours de 1 1 annee suivante sur leurs propres 
terres. En vertu de la loi sur la protection des obtentions vegetales des 
Etats-Unis, les agriculteurs sont meme autorises a vendre cette semence a 
d'autres agriculteurs (mais non a des marchands de semences) et l 1 on peut 
s 1 attendre a ce que les Etats-Unis d 1 Amerique, e·t d 1 autres Etats, demanderont 
que ce "privilege de l 1 agriculteur" soit admis par la Convention. 

11. Le droit des agriculteurs de garder leur propre semence - et meme le 
"privilege de l'agriculteur" plus etendu accorde comme on vient de le voir par 
la loi sur la protection des obtentions vegetales des Etats-Unis - n'ont guere 
d 1 importance economique, mais il pourrait en aller differemment dans d 1 autres 
cas. Les exemples suivants, qui ont ete mentionnes au cours de la premiere 
session, se rapportent a des cas ou l 1 application du principe sur lequel 
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l'article 5 repose est prejudiciable aux obtenteurs : une grande entreprise -.par 
exemple une conserverie, une raffinerie de sucre ou une manufacture de tabac -
achete a l'obtenteur une petite quantite de semence de la variete protegee, la 
multiplie ou la fait multiplier sous contrat et fournit sous contrat la semence 
ainsi multipliee pour la production de produits de consommation. Dans ce cas, le 
benefice realise par l'obtenteur et pergu sous forme de remuneration. pour ses 
efforts est extremement reduit tandis que l'entreprise realise, elle, de grands 
profits. Un autre exemple mentionne concerne le cas ou une cooperative produit 
du materiel de reproduction ou de multiplication, ou le fait produire par certains 
de ses membres pour le distribuer aux autres. On pourrait discuter pour savoir 
si, pour exclure ces pratiques, il faudrait modifier la Convention de fagon que 
pour toutes les especes, ou au moins pour les especes multipliees par voie vege­
tative, toute reproduction ou multiplication - si elle n'est pas entreprise uni­
quement a des fins privees ou experimentales - serait reservee au proprietaire ou 
aux personnes autorisees par lui. Des exceptions pourraient etre faites dans le 
cas des agriculteurs (voir le paragraphe precedent). Pour permettre l'adhesion a 
la Convention d'un plus grand nombre d'Etats, il serait cependant peut-etre plus 
sage de ne pas modifier le texte de l'article 5(1) et de laisser les differents 
Etats libres d'utiliser la possibilite que leur offre l'article 5(4) d'accorder 
aux obtenteurs des droits plus etendus que ceux qui sont prevus dans la Convention, 
comme l'ont fait jusqu'a un certain point le Danemark et le Royaume-Uni (voir 
l'annexe). 

12. La multiplication de plantes ornementales d'une variete protegee par une 
entreprise commerciale pour la production commerciale de fleurs coupees destinees 
a la vente necessite l'autorisation prealable du proprietaire de la variete pro­
tegee, en vertu de la derniere phrase de l'article 5(1). Au cours de la premiere 
session du Comite, aucun accord final ne s'est fait sur la question de savoir si 
une telle multiplication operee par une entite non commerciale, par exemple par 
une commune, portant sur des plantes destinees a etre utilisees dans des jardins 
publics ou a d'autres fins publiques, necessitait egalement l'autorisation du 
proprietaire de la variete protegee et, s'il etait exige, le paiement de rede­
vances. Trois delegations ont estime qu'une telle multiplication n'est pas 
effectuee dans un but commercial puisque les plantes sont utilisees dans l'interet 
du public. Aussi comprehensible que soit cette opinion, elle peut sembler dange­
reuse a une epoque ou les Etats, les communes et les organismes publics delaissent 
le domaine traditionnel des activites gouvernementales, et ne cessent d'etendre 
leurs activites dans les domaines consideres auparavant comme relevant exclusive­
ment des affaires et du commerce prive. 

13. Les Etats-Unis d'Amerique ont propose que l'obtenteur soit autorise a fournir 
des semences ou du materiel de multiplication vegetative a des fins experimentales 
sans que cela soit considere comme une commercialisation. L'article 102 de la loi 
sur la protection des obtentions vegetales des Etats-Unis a ete mentionne a ce 
sujet. Le Comite avait decide, durant sa premiere session, de faire preciser le 
sens exact de cette regle au cours de la mission de la delegation de l'UPOV aux 
Etats-Unis d'Amerique. Il a pris cette decision parce qu'a son avis, la fourni­
ture de n'importe quel materiel de reproduction ou de multiplication a des fins 
uniquement experimentales ne constituerait pas, dans des conditions normales, une 
utilisation commerciale, pour autant que l'experimentation serait effectuee pour 
le compte de l'obtenteur. Certains experts ont aussi indique au cours de la 
premiere session qu'il etait peu probable que des problemes se posent sur le plan 
pratique, du fait que l'experimentation a grande echelle n'est pas effectuee 
habituellement avant le depot de la demande de protection. Au cours de sa mission 
aux Etats-Unis d'Amerique, la delegation de l'UPOV a ete informee que dans certains 
cas, particulierement quand les varietes sont selectionnees pour de grandes entre­
prises de conserverie, l'experimentation comprenait la vente de grandes quantites 
du produit final au grand public pendant d'assez longues periodes, en vue de deter­
miner si ces produits etaient agreables au gout du consommateur. Il est done 
douteux qu'en l'absence d'une regle juridique particuliere, une telle experimen­
tation puisse encore etre consideree comme une utilisation non commerciale et il 
faudrait par consequent examiner si l'on peut suivre la proposition des Etats-Unis 
d'Amerique et prevoir une derogation particuliere pour l'utilisation a des fins 
experimentales. On pourrait cependant estimer qu'une telle utilisation experimen­
tale avant le depot de la demande risque d'induire les concurrents en erreur et 
que l'obtenteur desirant recourir a une telle utilisation pourrait etre tenu de 
deposer une demande a titre de precaution. 
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14. Les propositions des Etats-Unis d'Amerique, visant a abandonner le critere 
mondial pour determiner si une variete est nouvelle (ou possede des caracteres 
distinctifs) et a introduire un systeme dans lequel la protection n'est refusee 
que si la variete est connue du public, utilisee ou vendue Clans l'Etat ou la 
protection est demandee, ont ete rejetees unanimement au cours de la premiere 
session du Comite. 

15. Le Comite a decide de reetudier la proposition visant a prec1ser dans 
quelles circonstances un caractere est suffisamment "important" pour justifier 
la distinction d'une nouvelle variete par rapport aux varietes existantes, 
apres que cette proposition aura ete reconsideree par la delegation de la 
Republique federale d'Allemagne. Le probleme est de savoir si seuls, les 
caracteres jouant un role pour l'utilisation economique prevue pour les plantes 
(caracteres dits "fonctionnels") pourraient etre consideres comme importants 
au s'il suffirait que le caractere soit important pour rendre tout a fait 
sensible la difference entre les plantes de deux varietes. 

Article 6 (l)b) 

16. Les Etats-Unis d'Amerique ant propose d'introduire dans la Convention un 
delai de grace d'un an au cours duquel la variete pourrait etre commercialisee 
sans que sa nouveaute en soit affectee. Cette proposition a ete rejetee au 
cours de la premiere session du Comite mais il a ete decide de reetudier si la 
faculte de prevoir un tel delai de grace dans leur legislation nationale devait 
etre donnee aux Etats membres. Au cours de sa mission aux Etats-Unis d'Amerique, 
la delegation de l'UPOV a constate que les autorites et les obtenteurs de ce pays 
jugent que ce delai de grace d'un an - element traditionnel de la loi sur les 
brevets aux Etats-Unis d'Amerique - a une grande importance et ne saurait etre 
sacrifie. Des delais de grace de ce genre, qui varient de trois mois a un an, 
sont egalement prevus dans les lois sur les brevets d'autres Etats et sont 
utilises sans que la concurrence ait a en patir. Leur but est double. Tout 
d'abord, ils permettent a l'inventeur ou a l'obtenteur de tester la valeur com­
merciale de l'invention ou de la variete avant d'engager les frais d'obtention 
du droit de protection. D'autre part, ils permettent aux inventeurs ou aux 
obtenteurs qui n'ont decouvert la possibilite de proteger leur invention ou 
variete ou l'interet de celle-ci qu'apres avoir mis le produit sur le marche de 
deposer quand meme une demande de protection. 

17. Pour apprecier l'importance d'un delai de grace, il faut noter qu'une annee 
suffit rarement pour tester la valeur commerciale d'une variete et que les 
obtenteurs des Etats-Unis d'Amerique ont encore la possibilite de fournir des 
semences a des fins experimentales. Il faut egalement noter que dans le secteur 
des plantes de grande culture, une variete ne peut etre commercialisee dans 
certains pays avant d'avoir ete portee sur une liste speciale de varietes 
autorisees. 

Article 6 ( l ) c) 

18. Une proposition visant a inclure une definition de l'homogeneite dans 
l'article E (l)c) a ete rejetee par le Comite durant sa premiere session. 

Article 7 

19. Il a ete demande si l'"examen de la variete nouvelle en fonction des criteres 
definis a l'article 6" doit comprendre des essais en culture ou au mains une 
certaine evaluation du materiel vegetal par une autorite officielle. Telle est 
l'interpretation donnee jusqu'a present de l'article 7 par les Etats membres de 
l'UPOV. On peut la justifier en se referant a l'article 30(l)b) et a la Recomman­
dation adoptee par la Conference diplomatique le jour ou la Convention a ete 
ouverte ala signature (reproduite ala page 32 du texte franQais officiel). 
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20. La question a deja ete etudiee minutieusement a la premiere session lorsque 
!'attention a ete attiree sur le fait que l'artic.le 7(1) prevoit expressement 
qu'un examen "de la variete nouvelle" (et non seu;_ement de la demande) doit etre 
effectue et que cet examen doit porter sur la stabilite, ce qui rend necessaire 
!'inspection du materiel par un agent de l'autorite competente en personne. Le 
caractere fondamental des essais en culture a egalement ete souligne. Quant a 
la situation aux Etats-Unis d'Amerique, le Comite s'est estime incapable, au 
cours de sa premiere session, faute d'informations suffisantes, de juger si 
l'examen effectue dans ce pays remplit les conditions fixees a l'article 7. 

21. La delegation qui s'est rendue aux Etats-Unis d'Amerique a etudie minutieu­
sement cette question et a estime qu'un examen serieux de la demande y est effec­
tue a la fois par !'Office des brevets et des marques et par l'Office de la 
protection des obtentions vegetales, mais que cet examen ne porte presque jamais 
sur le materiel vegetal. Il appartient a l'organe competent de l'UPOV de decider 
si un tel examen peut etre considere comme suffisant pour permettre aux Etats-Unis 
d'Amerique d'adherer a la Convention UPOV. Les meffibres de la delegation de l'UPOV 
ont souligne, dans les discussions qui ant eu lieu aux Etats-Unis d'Amerique, que 
ce n'etait pas seulement une question d'interpretation de l'article 7(1) et 
d'autres articles de la Convention, mais egalement une question de pertinence 
pratique, du fait que noffibre des activites actuelles et prevues de l'UPOV reposent 
sur !'hypothese que les autorites officielles des Etats meffibres precedent a 
l'examen du materiel vegetal. 

22. Une question a ete soulevee au cours de la mission aux Etats-Unis d'Amerique 
c'est de savoir si un compromis pourrait etre trouve entre les systemes appliques 
dans ce pays et dans les Etats meffibres actuels de l'UPOV. Une idee consiste a 
considerer comme suffisant l'examen du materiel vegetal lors d'essais en culture 
limites a un cycle vegetatif et a !'evaluation des seuls caracteres distinctifs 
et de l'homogeneite, ne portant done pas sur la stabilite. En ce qui concerne 
cette derniere limitation, il est bon de mentionner que meme un examen s'etendant 
sur deux cycles vegetatifs, tel qu'il est normalement effectue dans les Etats 
meffibres actuels de l'UPOV, est rarement suffisant pour tirer des conclusions 
absolues sur la stabilite. 

23. Un autre compromis qu'il pourrait etre interessant d'etudier consisterait a 
ne pas appliquer aux especes multipliees par voie vegetative !'obligation d'effec­
tuer des essais en culture ou a restreindre pour ces especes l'examen par essais 
en culture a l'evalutation des caracteres distinctifs. 

24. Il faut preciser que la decision d'interpreter !'article 7(1) comme n'exigeant 
pas expressement des essais en culture aurait l'avantage que les Etats non meffibres 
qui ne sont pas en mesure d'effectuer un examen complet comme celui qui a lieu dans 
les Etats meffibres actuels pourraient adherer a la Convention UPOV avant qu'un texte 
revise de cette Convention n'entre en vigueur. Comme le montre l'exemple de l'Acte 
additionnel, l'entree en vigueur de textes revises necessite des delais conside­
rables. Il ne semble pas y avoir de danger dans une interpretation plus souple de 
l'article 7(1), puisque le Conseil a toujours la possibilite, en vertu de l'article 
32(3), de restreindre !'adhesion ala Convention UPOV aux Etats qui effectuent le 
type d'examen qu'il juge necessaire. 

Article 8 ( 1) 

25. L'article 8 prevoit que la duree de protection ne peut etre inferieure a 
15 annees pour toutes les especes et 18 ans pour un certain noffibre d'especes a 
crois.sance lente qui sont mentionnees a 1' article 8 ( 1). Les Etats-Unis d 'Amerique 
ont propose de fixer la meme duree de protection minimale pour toutes les especes. 
En effet, la duree minimale de protection de 18 annees prevue a l'article 8(1), 
deuxieme phrase, est superieure a la duree de protection prevue par les deux sys­
temes des Etats-Unis d'Amerique. Au cours de sa premiere session, le Comite a 
conclu qu'il ne pourrait pas accepter cette proposition. 

26. Le Comite n'a pas accepte non plus la proposition faite par un representant 
des Etats-Unis d'Amerique preconisant que la duree de protection soit calculee a 
partir de la date de depot de la demande et non de la date de delivrance du titre 
de protection. Il faut noter qu'en vertu de la loi sur les brevets des Etats-Unis, 
la duree de protection debute a la date de depot de la demande, tandis qu'en vertu 
de la loi sur la protection des obtentions vegetales, elle debute a la date de 
delivrance du certificat. 
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27. Au sujet de cet article, qui contient les regles sur la nullite et la 
decheance des droits proteges, plusieurs propositions ant ete emises. La propo­
sition du Royaume-Uni, preconisant que le titulaire d'un droit d'obtenteur soit 
tenu de maintenir dans le commerce une variete ayant les caracteres definis au 
moment de l'octroi du titre de protection, n'a pas ete acceptee. Il a ete 
convenu que la delegation du Royaume-Uni reetudierait cette proposition. On a 
observe que la denomination varietale ne peut etre utilisee que pour une variete 
qui possede toujours les caracteres definis au moment de l'octroi du titre et 
que si ces caracteres ant change, la variete ne peut plus etre commercialisee 
sous ·cette denomination varietale. 

28. Une proposition visant A preciser le texte des paragraphes (2) et (3)a~ de 
l'article 10 ("est dechu" au paragraphe(2) et "peut etre dechu" au paragraphe 
(3)a))n'a pas ete acceptee au cours de la premiere session. Le texte a ete juge 
suffisamment clair. Quant A la proposition des Etats-Unis d'Amerique visant A 
abandonner purement et simplement l'exigence du maintien de materiel de repro­
duction ou de multiplication de la variete protegee, le Comite a estime que 
cette exigence etait indispensable dans le systeme applique par les Etats membres 
actuels. 

29. Les Etats-Unis d'Amerique ant mis en question la regle du paragraphe (4) 
selon laquelle le droit de l'obtenteur ne peut etre annule, et l'obtenteur ou 
son ayant cause ne peut etre dechu de son droit pour d'autres motifs que ceux 
mentionnes A l'article 10. Le paragraphe(4) donne une garantie fondamentale 
aux obtenteurs et il semble douteux que les milieux interesses des Etats membres 
actuels de l'UPOV accepteraient une quelconque modification. Le Comite a done 
rejete cette proposition au cours de sa premiere session. Il a cependant estime 
qu'il serait souhaitable de prevoir d'autres motifs de nullite ou de decheance A 
l'article 10 si cela pouvait faciliter l'adhesion d'autres Etats Ala Convention 
UPOV et il a demande A la delegation de l'UPOV de s'enquerir, au cours de sa 
mission aux Etats-Unis d'Amerique, des motifs que les representants de ce pays 
avaient A l'esprit. La delegation a ete informee que le seul motif prevu dans 
la loi des Etats-Unis d'Amerique et non mentionne A l'article 10 de la Convention 
est la regle de la loi sur les brevets selon laquelle les demandes de brevets 
doivent etre deposees d'abord aux Etats-Unis d'Amerique et que les demandeurs 
qui ne respectent pas cette regle perdent leurs droits sur leurs inventions. 
Les raisons de cette regle - donner aux autorites nationales la possibilite de 
garder secretes les inventions touchant A la securite de l'Etat et empecher 
leur publication A l'etranger- semblent n'avoir aucune importance pour les 
varietes vegetales. Les Etats-Unis d'Amerique pourraient done sans doute exclure 
les varietes vegetales de l'application de cette regle de la loi sur les brevets. 
Si cela n'etait pas possible, il semblerait preferable de ne pas modifier l'ar­
ticle 10 mais plutot d'introduire dans la Convention une reserve generale donnant 
aux Etats membres le droit d'adopter les mesures necessaires pour sauvegarder les 
interets de leur propre securite. 

Article 6(l)b) et crticle 12 

30. Plusieurs propositions ant ete emises pour l'article 12, qui contient les 
regles de priorite, et pour l'article 6(l)b), qui contient les regles sur la 
nouveaute d'une variete. Ces articles definissent trois delais importants. 

31. Le premier delai est la periode de quatre ans mentionnee a l'article 6(l}b). 
Il est indique dans cet article qu'au moment de la demande de protection dans un 
Etat de l'Union, la nouvelle variete ne doit pas avoir ete offerte a la vente ou 
corr@ercialisee depuis plus de quatre ans sur le territoire de tout autre Etat. 
L'obtenteur a done la possibilite de commercialiser sa variete et par consequent 
de tester sa valeur A l'etranger pendant quatre ans au maximum avant de deposer 
sa demande de protection dans un Etat membre de l'UPOV. Apres ce depot, il 
beneficie toujours d'un droit de priorite pour les demandes dans d'autres Etats 
membres pendant une periode de 12 mois en vertu de l'article 12. Le depot d'une 
demande ou la publication ou l'utilisation de l'objet d'une demande au cours de 
cette periode de 12 mois ne sont pas opposables au depot pour lequel la priorite 
est revendiquee. De plus, en vertu de l'article 12(3), l'obtenteur ou son ayant 
cause jouit, en ce qui concerne la demande pour laquelle la priorite est reven­
diquee, d'un delai de quatre ans apres l'expiration du delai de priorite pour 
fournir tout materiel necessaire ou tout document complementaire (c'est-A-dire 
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des documents autres que ceux dans lesquels il revendique la priorite et que la, 
copie certifiee du document qui constitue la premiere demande). Cette disposi­
tion peut dans certains cas donner un nouveau delai de quatre ans a l'obtenteur. 
Dans des cas extremes, il pourrait arriver que, par cumul de ces trois 
delais, une variete soit examinee dans un Etat membre pres de neuf ans - et le 
droit accorde 11 ans - apres qu'elle a ete offerte a la vente ou commercialisee 
pour la premiere fois dans un Etat etranger. 

32. Les diverses propositions visant a raccourcir ces delais ou tout au mains a 
empecher leur cumul ont ete discutP.es ~u cours ne la premiere session du 
Comite. Le premier delai de quatre ans (article 6 (l)b)) a ete juge necessaire 
pour empecher une augmentation excessive du nombre des demandes, du fait que les 
obtenteurs seraient, sinon, forces de deposer des demandes, des le debut de la 
commercialisation de la variete dans un Etat, dans taus les Etats dans lesquels 
ils pourraient par la suite desirer la protection. Cela pourrait leur etre dif­
ficile pour des raisons economiques. Le deuxieme delai de quatre ans (article 
12 (3)) a ete juge indispensable du fait que parfois les obtenteurs ne disposent 
pas de quantites suffisantes de semence ou d'autre materiel de multiplication 
pour en fournir des echantillons a tous les Etats dans lesquels ils ont depose 
des demandes revendiquant la priorite de la premiere demande deposee dans un 
Etat membre. Cependant, cette affirmation a ete serieusement mise en doute. 
La delegation du Royaume-Uni a indique que sa legislation nationale ne prevoit 
pas le deuxieme delai de quatre ans et que cela n'a pas entraine de difficultes. 
Il a ete convenu de reetudier la question en presence des organisations profes­
sionnelles. Il a d'autre part ete propose de faire passer le delai de priorite 
de l'article 12 (1) de un a deux ans mais aucune decision n'a ete prise sur cette 
proposition. 

33. Les organisations internationales non gouvernementales ont a plusieurs 
reprises deplore que la protection de la meme variete prenne fin a differentes 
dates dans differents Etats. Elles ont demande que soient adoptees des regles 
selon lesquelles les droits de protection relatifs a la meme variete expire­
raient a la meme date. Le Comite a rejete cette proposition a sa premiere 
session car il a considere qu'il n'etait pas possible d'etendre la duree de 
protection dans certains Etats uniquement pour harmoniser les dates d'expiration 
des droits; d'autre part, il a suppose que les obtenteurs n'accepteraient pas 
que la duree de protection soit abregee dans le seul but de faire coincider les 
dates d'expiration des differents droits nationaux relatifs a la meme variete. 

34. Si la question des dates d'expiration differentes des durees de protection 
pose un probleme reel, la seule solution est de calculer la duree de protection 
a partir de la date de la premiere demande dont la priorite est revendiquee pour 
les autres demandes. Cette proposition a ete faite a differentes reprises dans 
le domaine voisin des brevets mais elle n'a pas ete acceptee. Il faut noter 
qu'une telle regle avancerait considerablement la date d'expiration de la pro­
tection dans certains Etats par rapport a ce qu'elle est actuellement. On peut 
prevoir que les obtenteurs s'opposeront vigoureusement a une telle modification. 

35. En ce qui concerne la priorite, une autre proposition a ete emise, selon 
laquelle la validite du droit de priorite serait subordonnee a l'existence d'une 
premiere demande valable. Cette proposition a ete expliquee de la fa9on suivante 
un obtenteur pourrait deposer une premiere demande dans un Etat membre a un moment 
ou la variete n'est pas encore suffisamment homogene; il pourrait ensuite deposer 
des demandes dans d'autres Etats membres et profiter non seulement de l'annee de 
priorite, mais egalement du delai de quatre ans pour fournir le materiel vegetal 
dans ces autres Etats; durant ces periodes, c'est-a-dire pendant cinq ans au 
maximum, il pourrait ameliorer sa variete de fa9on a la rendre homogene pour 
les examens dans les Etats aupres desouels auraient ete deposees les demandes ulterieures 
dans le premier Etat, la demande pourrait deja avoir ete rejetee pour manque 
d'homogeneite; l'obtenteur qui agirait de cette fa9on aurait un avantage injus-
tifie sur d'autres obtenteurs qui ne deposeraient pas de demande avant que leur 

·variete n'ait atteint le degre d'homogeneite necessaire. 

36. Le Comite a rejete la proposition mentionnee ci-dessus. Il a ete souligne 
que la premiere demande peut etre retiree ou rejetee pour des raisons valables 
uniquement dans ce pays. Il a egalement ete observe que le sort des demandes 
ulterieures pourrait etre incertain pendant assez longtemps, particulierement 
dans les cas ou la premiere demande de droit d'obtenteur fait l'objet d'une 
longue procedure en justice. Dans ces cas, les autorites des Etats ou des 
demandes ulterieures ont ete deposees devraient attendre la decision finale dans 
l'Etat de la premiere demande avant de pouvoir se prononcer sur l'octroi du droit 
d'obtenteur. 
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37. Deux possibilites permettant d'empecher, au mains partiellement, de tels 
abus par d'autres moyens ant ete mentionnees. Il a ete propose de prevoir que 
les autorites de 1' Etat de la demande ulterieure pui.ssent demander, en cas de' 
retrait au de rejet de la premiere demande, la fourniture immediate de materiel 
vegetal, meme si le delai de quatre ans de l'article 12(3) n'est pas ecoule; 
selon la deuxieme proposition, l'autorite aupres de laquelle la premiere demande 
a ete deposee serait tenue de garder les semences restantes et de demander et 
de stocker davantage de semences que cela n'est necessaire pour la procedure 
nationale, quand un certificat de premier depot est demande par l'obtenteur a 
des fins de revendication de priorite. En cas de rejet au de retrait de la 
premiere demande, ce materiel devrait etre conserve et garde a la disposition 
des autorites aupres desquelles aurait ete deposee la demande ulterieure et 
d~vrait leur etre envoye sur leur demande. Ces autorites auraient alors la 
possibilite de comparer le materiel fourni avec la premiere demande a celui 
qu'elles ant re~u directement de l'obtenteur. 

Article 13 

38. Differentes propositions ant ete emises au sujet de cet article, qui contient 
les regles sur les denominations varietales et la denomination varietale a deja 
fait l'objet de nombreux debats. Deux remarques preliminaires semblent justifiees. 

39. En premier, toutes les critiques concernaient principalement les Principes 
directeurs pour les denominations varietales. Ces Principes directeurs seront 
tres probablement modifies. La delegation de la Republique federale d'Allemagne 
a deja indique a la premiere session du Comite qu'une partie de ces Principes 
directeurs n'etait pas compatible avec les regles de la loi allemande sur la 
protection des varietes vegetales amendee. Cette delegation a promis de sou­
mettre par ecrit des propositions de modification des Principes directeurs. Au 
cours de sa mission aux Etats-Unis d'Amerique, la delegation de l'UPOV a egalement 
entendu quelques critiques sur les regles actuelles mais elles aussi concernaient 
surtout les Principes directeurs pour les denominations varietales. Les disposi­
tions de l'article 13 ne semblent done necessiter aucune modification, bien qu'il 
faille mentionner que les denominations varietales ne sont pas protegees aux 
Etats-Unis d'Amerique, ni par la loi sur les brevets, ni par la loi sur la pro­
tection des obtentions vegetales, et qu'il n'est possible de verifier une deno­
mination qu'en vertu de la loi federale sur les semences. 

40. En second lieu, on pourrait cependant pretendre que les exigences de l'ar­
ticle 13 constituent une difficulte supplementaire pour des Etats qui desireraient 
adherer a la Convention UPOV. Dans l'optique du but principal de la Convention 
- qui est d'assurer des droits aux obtenteurs et d'harmoniser la protection 
dans les differents Etats - la denomination varietale n'a en general qu'une 
importance mineure. La au ce n'est pas le cas, a savoir pour les plantes de 
grande culture, les Etats membres de l'UPOV ant la possibilite de verifier la 
denomination en vertu de leur procedure d'enregistrement des varietes dans une 
liste nationale au dans des catalogues. De ce fait, on pourrait estimer que 
l'article 13 pourrait etre completement abandonne sans que pour autant les buts 
principaux de la Convention aient a en souffrir. On affirme cependant que la 
procedure d'obtention de droits d'obtenteur et la procedure d'enregistrement 
d'une variete dans une liste nationale sont liees jusqu'a un certain point au 
meme confondues dans la plupart des Etats membres. Dans le souci de maintenir 
ce lien entre les deux procedures, il faudrait conserver les regles fondamentales 
de l'article 13. Un autre argument contre la suppression de l'article 13 est 
qu'une cooperation plus etroite entre les offices pourrait etre plus difficile 
si, du fait de l'utilisation de denominations differentes pour la meme variete, 
il y avait mains de certitude quant a l'identite des varietes. Comme troisieme 
argument, on pourrait dire que les considerations relatives a la protection du 
consommateur, qui sont etroitement liees a la denomination varietale, sont dans 
certains Etats une raison imperieuse d'adherer a la Convention UPOV. 

41. Les Etats-Unis d'Amerique ant propose que l'on maintienne au meme que l'on 
renforce le role que joue l'UPOV en informant les Etats de la valeur des deno­
minations varietales dans le but d'assurer que les denominations ant un caractere 
generique et ne peuvent pas etre accaparees comme marques. On pourrait donner 
suite a cette proposition en appliquant l'article 13(6), sans qu'il soit beso~n 
de modifier la Convention. 
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42. Il est propose qu'au cours de la troisieme session du Comite - qui sera 
l'une de celles auxquelles participeront les observateurs d'Etats non membres 
et d'organisations internationales non gouvernementales - les observateurs 
scient invites a indiquer clairement s'ils souhaitent que !'article 13 soit 
modifie. 

Article 14 

43. La proposition des Etats-Unis d'Amerique, preconisant qu'on recherche le 
moyen de liberaliser les mesures de controle nationales mentionne a !'article 14, 
dans les cas ou des droits d'obtenteur ont ete obtenus, a ete discutee au cours 
de· la premiere session. Le Comite a estime que des dispositions plus etendues 
que celles contenues a !'article 14(2) ne pouvaient pas @tre envisagees. 

Article 25 

44. "BIRPI" devrait @tre remplace par "OMPI". 

Article 27 (2) 

45. Le Comite a estime, a sa prem~ere session, que !'obligation de tenir une 
Conference de revision tous les cinq ans sauf decision contraire du Conseil 
devrait @tre supprimee. 

Systeme centralise de depot des demandes et d'octroi des droits 

46. On a pose la question de savoir s'il ne serait pas possible d'envisager un 
systeme plus international pour !'obtention de droits d'obtenteur, principalement 
en raison de !'evolution en cours dans le domaine voisin des brevets, ou deux 
conventions internationales entreront en vigueur dans les annees prochaines - le 
Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT) et la Convention sur le brevet 
europeen - et alors qu'une troisieme convention doit encore faire l'objet d'une 
conference diplomatique qui devrait se tenir en 1975 - la Convention sur le 
brevet europeen pour le Marche commun. On a envisage un systeme dans lequel le 
demandeur peut deposer aupres d'un office international ou national une demande 
portant effet dans plusieurs Etats membres sinon dans tous. Ce systeme permet­
trait d'economiser du temps et du travail pour les obtenteurs et pour les offices. 
On a demande s'il ne faudrait pas etudier la possibilite de faire octroyer par 
une autorite un droit d'obtenteur portant effet dans plusieurs Etats. Une autre 
proposition preconise que les droits d'obtenteur accordes par l'office d'un Etat 
membre scient agrees par les offices des autres Etats membres. La delegation de 
la Republique federale d'Allemagne a annonce son intention de presenter une pro­
position qui pourrait servir de document de travail pour l'etude de ces questions. 

47. Il est clair que l'instauration d'un tel systeme - qui serait bien autre 
chose qu'un simple systeme de cooperation entre les offices des Etats membres en 
matiere d'examen des varietes - ne serait possible que moyennant une revision de 
la Convention ou !'adoption d'une convention distincte necessitant !'approbation 
des organes legislatifs des Etats membres. La methode la plus simple serait la 
conclusion d'une convention separee. Il est clair qu'un tel systeme ne peut @tre 
adopte en peu de temps, mais il est egalement clair qu'etant donne le delai que 
necessiteraient !'elaboration d'une telle convention separee et son approbation 
par les organes nationaux competents, les travaux devraient @tre entrepris 
rapidement. 

Preparation de la troisieme session du Comite 

48. Le Comite souhaitera peut-@tre arr@ter une liste de questions a examiner 
avec les observateurs des Etats non membres et des organisations internationales 
non gouvernementales au cours de sa troisieme session. Une liste provisoire des 
questions a debattre au cours de cette session a deja ete envoyee aux differents 
Etats et organisations de fa~on a leur accorder un temps de preparation plus 
long. Il est propose d'ajouter a cette liste provisoire toutes les questions 
supplementaires mentionnees dans le present document. 

[L' annexe suit] 
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ANNEXE 

REPRODUCTION ET MULTIPLICATION DES VARIETES 

1. La protection du droit de l'obtenteur en vertu de l'article 5(1) de la 
Convention est limitee - hormis certaines exceptions - a la production, a des 
fins d'ecoulement commercial et de commercialisation, du materiel de repro­
duction ou de multiplication, en tant que tel. Cela signifie que seule, la 
production de materiel de reproduction ou de multiplication pour la commer­
cialisation est couverte par le droit de l'obtenteur. La protection ne s'etend 
done pas aux activites suivantes : 

i) la production de plantes d'une variete protegee en vue de la vente des 
plantes elles-memes ou de leurs fruits pour la consommation; 

ii) la production de plantes par une personne en vue de l'utilisation de 
leur semence ou d'autre materiel de multiplication pour produire d'autres 
plantes sur ses propres terrains pour vendre ces plantes ou leurs fruits pour 
la consommation; une exception est faite pour les plantes ornementales pour 
lesquelles toute multiplication commerciale necessite l'autorisation de l'obten­
teur ou de ses ayants cause (voir article 5(1), derniere phrase); 

iii) toutes les activites du secteur prive ("non commercial"). 

2. Il n'est pas clairement etabli si la protection couvre les cas suivants 

i) la reproduction ou la multiplication entreprise par une institution 
publique a des fins publiques (par exemple : une commune multiplie des plantes 
ornementales d'une variete protegee en vue de cultiver les nouvelles plantes 
dans les jardins publics, utilisation qui, dans certains Etats, n'est pas consi­
deree comme "commerciale"); 

ii) la reproduction ou la multiplication et la production decrites au 
paragraphe l.ii) ci-dessus, entreprises par une personne non pas sur ses propres 
terrains mais par d'autres au titre d'un contrat (par exemple : une conserverie, 
une manufacture de tabac ou une raffinerie de sucre fournit des semences d'une 
variete protegee a des agriculteurs qui les multiplient sous contrat; les 
semences sont ensuite utilisees par eux ou par d'autres agriculteurs pour la 
culture en vue de la vente des plantes ou de leurs fruits a des fins de 
consommation); 

iii) la multiplication decrite au paragraphe l.ii) ci-dessus, si elle est 
entreprise par les membres d'une cooperative et si le materiel de reproduction 
ou de multiplication ainsi produit est donne a d'autres membres de la coopera­
tive pour la culture en vue de la vente des plantes ou de leurs fruits a des 
fins de consommation. 

3. L'article 5(4) de la Convention permet aux Etats membres d'accorder un 
droit plus etendu aux obtenteurs et de reserver tous les types de reproduction 
ou de multiplication et meme la vente du produit final au titulaire des droits. 
Tandis que la France a etendu la protection au produit final dans le cas des 
plantes ornementales, deux autres Etats membres (le Danemark et le Royaume-Uni) 
ont autorise leur ministre de l'agriculture respectif a etendre la protection 
a certains types de multiplication et de vente. 

4. Au Danemark cette question est regie par l'article 14.a) de la loi relative 
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a la protection des varietes vegetales, qui se refere a l'article 14, paragraphe 3. 
Le texte de l'article 14 et de l'article 14.a) est le suivant : 

"14.-1) Le materiel de reproduction sexuee ou de multiplication vegetative 
(semences originales de plantes a graines et de cereales, de plants de 
pommes de terre pour la reproduction, boutures, etc.) d'une nouveaute 
vegetale protegee ne dolt pas etre produit en vue de la vente, offert en 
vente ou commercialise sans l'autorisation de l'obtenteur ou contrairement 
aux conditions etablies en la matiere, y compris les conditions relatives 
au versement de redevances a l'obtenteur. En ce qui concerne le materiel 
de reproduction vegetative, cela vaut egalement pour des plantes entieres. 
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"2) Dans le cas ou des plantes d'ornement normalement vendues a 
d'autres fins que la reproduction ou des parties de ces plantes sont 
utilisees professionnellement comme materiel de reproduction en vue de 
produire des plantes d'ornement ou des fleurs coupees, les dispositions 
de l'alinea 1) s'appliquent egalement. 

"3) Toute personne entreprenant a des fins commerciales la multi­
plication d'une nouveaute vegetale protegee ou qui en met en vente ou 
commercialise du materiel de propagation est tenue de fournir de son 
propre chef les renseignements necessaires a l'obtenteur pour le calcul 
et la perception de la redevance qui lui revient." 

"14a.- Le Ministre de l'agriculture peut decider que les obtenteurs de 
nouveautes appartenant a des categories determinees de plantes auxquelles 
l'article 14.2) ne s'applique pas doivent pouvoir exiger, aux conditions 
fixees par le Ministre, une redevance de toute personne qui produit du 
materiel de propagation dans des buts autres que la vente mais dans son 
propre interet. Le droit de l'obtenteur a une redevance peut etre limite 
a un nombre d'annees plus court que la periode de protection et a la 
propagation en vue de la production de recoltes a des fins determinees. 
Les dispositions de l'article 14.3) s'appliquent par analogie." 

5. Pour le Royaume-Uni, la regle est enoncee dans la Iere partie, article 
4.6)b), et l'annexe 3 de la loi sur les varietes vegetales et les semences. 
Le texte de ces dispositions est le suivant : 

i) Article 4.6)b) 

"6) Les references faites dans le present article et dans l'Annexe 3 
de la presente loi a la vente de materiel de reproduction comprennent 
des references a toute transaction effectuee au cours d'une affaire : 

b) grace a laquelle le materiel de reproduction est cede par une 
personne a une autre en execution d'un contrat en vertu duquel 
le beneficiaire de la cession utilisera le materiel de repro­
duction pour cultiver du nouveau materiel de reproduction ou 
produire d'autres recoltes, 

et l'alinea b) du present paragraphe sera applicable sans tenir compte 
des clauses du contrat quant a la propriete de la recolte, que cette 
propriete soit attribuee a la personne devant etre consideree comme le 
vendeur, ou a la personne devant etre consideree comme l'acheteur, ou 
a un tiers; et toute reference a l'achat ou a un acheteur sera inter­
pretee en consequence." 

ii) Annexe 3 

"1.-l) S'il apparait aux Ministres que, dans le cas de toute espece ou 
groupe de varietes vegetales, des obtenteurs de plantes ne recevront pas 
de remuneration adequate tant qu'ils n'exerceront pas le controle sur la 
production ou la propagation de la variete vegetale en Grande-Bretagne 
dans le but d'y vendre des fleurs coupees, des fruits ou quelque autre 
partie ou produit de plantes de la variete, et que ce controle constituera 
un profit substantiel pour les obtenteurs de plantes, ils pourront, au 
moyen d' un plan etabli en vertu de la Parti_e I de la presente loi, pour­
voir a ce que, en ce qui concerne toute variete vegetale de l'espece ou 
du groupe prescrits par le plan, les droits d'obtenteur de plantes com­
prennent le droit exclusif de faire, et d'autoriser d'autres a faire, ce 
qui suit, a savoir produire ou propager la variete dans le but de vendre 
telles parties ou produits de la variete qui pourront etre prescrits par 
le plan. 

2) Un plan conferant de tels droits pourra aussi pourvoir a ce que les 
droits d'obtenteur de plantes comprennent le droit exclusif de faire, et 
d'autoriser d'autres a faire, ce qui suit, a savoir vendre les parties au 
produits de la variete a l'egard de laquelle les droits sont etendus, dans 
la mesure ou ces parties et produits sont obtenus par le vendeur a partir 
de plantes appartenant a la variete que le vendeur a lui-meme produites ou 
propagees. 
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3) Les references, dans la presente section, a des parties ou produits 
d'une variete vegetale comprennent des references a des plantes entieres. 
appartenant a cette variete vegetale." 

6. Des regles semblables definies dans les lois d'Etats non membres de l'UPOV 
et mentionnees aux paragraphes ci-apres peuvent aussi presenter un interet. 

7. Aux Etats-Unis d'Arnerique, les regles concernant les plantes reproduites par 
voie sexuee figurent dans les articles 83 et 113 de la loi sur la protection des 
obtentions vegetales. Leur texte est le suivant : 

Article 83.a) - Contenu du certificat et duree de la protection 

"a) Chaque certificat de protection certifie que l'obtenteur (ou son ayant 
cause), ses heritiers ou ses cessionnaires, ont le droit, pendant la duree 
de protection de la variete, d'empecher les tiers de vendre la variete, de 
l'offrir en vente, de la reproduire, de !'importer ou de !'exporter, ou 
encore de l'utiliser afin de produire (la production devant etre distinguee 
du developpement) un hybride ou une variete differente, dans la mesure pre­
cisee par la presente loi. Si le titulaire le prefere, le certificat precise 
egalement que, sur le territoire des Etats-Unis, la sernence de la variete 
ne sera vendue sous son nom de variete qu'en tant que classe de semence 
certifiee et, sur demande, il exige aussi que la semence compte bien le 
nornbre des generations comrnuniquees par l'obtenteur. Il peut etre renonce 
a tout droit, ou a taus droits autres que ceux qui figurent a la phrase 
precedente; dans ce cas, le certificat est conforme a la renonciation. Le 
Ministre peut, a sa discretion, permettre que cette preference ou cette 
renonciation se fasse apres la delivrance du certificat; il modifie ce 
dernier en consequence, sans effet retroactif." 

Article 113 - Droit a la conservation de semences; exception en vue de la 
recolte 

"Sauf dans la mesure oil une telle action peut constituer une atteinte a des 
droits selon les alineas 3) et 4) de !'article 111*, ne constitue pas une 
violation de droits le fait de conserver des semences qu'une personne a 
obtenues a partir de semences ou a partir de souches provenant de semences 
acquises avec la permission du titulaire de la variete a des fins d'ensemen~ 
cement et d'utiliser ces dernieres dans la production d'une recolte destinee 
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a etre utilisee dans sa propre ferme, non plus que la vente de la maniere 
prevue au present article. Toutefois : nonobstant les dispositions de 
!'article 111.3)*, ne constitue pas une atteinte a des droits le fait, pour 
une personne dont !'occupation agricole principale consiste a produire des 
recoltes en vue d'en vendre le produit a des fins autres que de reproduction, 
de vendre des semences ainsi conservees a d'autres agriculteurs dans une 
situation sernblable en vue de la reproduction, a condition que la vente soit 
conforme aux lois applicables de l'Etat qui reglementent la vente de semences. 
La vente de bonne foi - a des fins autres que de reproduction, faite par les 
voies habituelles a ce genre de vente - de semences obtenues dans une ferme 
soit a partir de semences acquises avec la permission du titulaire de la 
variete a des fins d'ensemencement, soit a partir_de semences obtenues dans 
une telle ferme de souches orovenant de semences acoui~es avec la permission du 
titulaire de la variete a des fins d'ensemencement, ne constitue pas une atteinte 
aux droits de protection. L'acheteur qui detourne de la semence par de telles 
voies i" i'es "'ins r"' ensemenceJ"ent es .... censf. avoi:r ot-.o e.uis6 , cnnfo:rJTlP.mP.nt ;;; 1' "':r­
ticle 127, que ses actes portaient atteinte aux droits de protection." 

* Les actes suivants constituent une atteinte aux droits du titulaire de la 
variete nouvelle, en vertu de !'article 113.3) et 4) : 
"3) !a multiplication par voie sexuee de !'obtention, en tant que mesure 
de sa mise sur le marche (a des fins de production); 
"4) !'utilisation de la variete nouvelle en vue de la production (la 
production etant a distinguer du developpement) d'un hybride ou d'une 
variete differente." 
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8. Pour les plantes multipliees par voie vegetative, la seule regle existante 
figure a l'article 163 de la loi sur les brevets des Etats-Unis. Son texte est 
le suivant : 

Article 163 - Effet du brevet 

"Le brevet pour nouveaute vegetale conferera le droit d'interdire a autrui 
de reproduire asexuellement la plante, de la vendre au d'utiliser une 
plante ainsi reproduite." 

9. Les regles de la loi sur les semences et varietes vegetales du Kenya sont 
semblables a celles du Royaume-Uni. 

10. Le texte de l'article 5.1) de la loi espagnole sur la protection des obten­
tions vegetales est le suivant : 

" ... les droits de l'obtenteur ne sont pas alteres par l'utilisation que 
fait l'agriculteur dans sa propre exploitation de semences au autre materiel 
vegetal qu'il a produit." 

[Fin de l'annexe et du document] 


